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L’Emploi Solidaire 

 

 

Projet associatif 

 

 

 

« Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions équitables et satisfaisantes 

de travail et à la protection contre le chômage.  

Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal pour un travail égal. 

Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et satisfaisante lui assurant ainsi qu'à sa famille une 

existence conforme à la dignité humaine et complétée, s'il y a lieu, par tous autres moyens de protection 

sociale.  

 

Toute personne a le droit de fonder avec d'autres des syndicats et de s'affilier à des syndicats pour la défense 

de ses intérêts. » 

Article 23 de la déclaration universelle des droits de l’homme et du citoyen 
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Emploi et Partage : acteur de l’inclusion sociale sur l’Ouest Audois 

Emploi et partage est un opérateur Audois, acteur du retour à l’emploi, Association loi 1901 conventionnée 

par l’Etat au titre de l’insertion par l’Activité Economique (IAE) pour son activité d’Association Intermédiaire 

(AI). 

Elle est agréée ESUS de droit 

L’ambition associative d’Emploi et Partage (E&P) est de lutter contre l’exclusion et la pauvreté, en permettant 

à chacun d’accéder à un travail. Nous pensons que le retour à l’emploi est, bien sûr, source de revenus 

financiers, mais aussi de confiance en soi, d’acquisition de compétences, et de lien social. 

Cette remobilisation passe par la mise en situation de travail, complétée par un accompagnement des 

personnes vers une levée des principaux freins à l’emploi, une montée en compétence et un développement 

des expériences professionnelles.  

Nous nous inscrivons dans une démarche de dignité de chacun, en proposant que toute personne développe 

son autonomie, son pouvoir d’agir et puisse obtenir un revenu de son activité. 

E&P revendique une utilité sociale au service de l’intérêt général, portée par les salariés-es et les 

administrateurs-trices. Nous participons ainsi pleinement au développement de notre territoire, et avons pour 

vocation de mettre en avant et valoriser notre action et nos salariés-ées auprès de nos partenaires et de nos 

clients. 

 

Emploi et Partage en quelques chiffres (année 2025) : 

✓ 215 salariés en insertion ont réalisé 68 000 heures de travail 

✓ 83% des salariés-ées sont des femmes 

✓ 164 candidats-tes ont été reçus-ues dans l’année dont 84 ont été inscrits-tes 

✓ 10 salariés-ées permanents encadrent notre action, avec 2500 entretiens réalisés dans l’année et 

l’organisation de 20 sessions de formation (pour 570 heures) 

✓ Nous sommes intervenus chez 530 clients : particuliers, associations, collectivités, professionnels … 

✓ Le Conseil d’Administration de l’Association compte 16 membres bénévoles dont 6 constituent le 

bureau 

 



 Projet associatif d’Emploi et Partage – 2026                                                                            Page 3 sur 9 
 

De notre histoire…vers notre avenir 

1985 : Un groupe de bénévoles Carcassonnais issus du milieu catholique, crée l’association « Le Passage ». 

Cette structure a vocation à proposer une activité occupationnelle dans le champ de la récupération et du 

recyclage des cartons et papiers, aux personnes victimes de la montée du chômage sur notre bassin d’emploi. 

1987 :  sur les fondements du Passage, l’association E&P est créée en tant qu’AI suite à la loi Seguin.  

Lutte contre les inégalités et la précarité, lutte contre le travail illégal sont les vocations de notre action sur la 

période de 1987 à 1994, toujours à Carcassonne. 

1994 : ouverture d’une première antenne à Castelnaudary suite à son conventionnement sur ce territoire. : 

c’est une reconnaissance du savoir-faire d’E&P. 

1997 : de la même façon, E&P se voit conventionnée pour intervenir sur le territoire de la Haute vallée de 

l’Aude. Une antenne voit le jour au plus près des publics à Couiza. Cette étape marque notre engagement sur 

l’ouest Audois. 

1997 marque une véritable étape dans notre développement auprès des particuliers, sous l’impulsion des 

dispositifs fiscaux en faveur des services aux personnes. 

1999 : fort de son développement territorial et suite à la parution de la Loi contre les exclusions (Loi Aubry), 

un ensemblier de services voit le jour réunissant ainsi trois structures dont une entreprise de travail temporaire 

d’insertion (Interim Solidaire) et une structure spécifiquement dédiée aux services aux personnes (Famille 

Services). 

A partir de 2003 :  une politique de recentrage sur le cœur de métier et la vocation première est impulsée, 

l’entreprise de travail temporaire et l’association de services aux personnes se désolidarisent…les efforts des 

équipes sont concentrés sur le développement d’E&P en visant de nouveaux secteurs d’activités : les 

collectivités et les associations.  

2006 :  un constat de diminution de l’activité auprès des particuliers impose un développement d’activité vers 

les professionnels. Cette tendance est confirmée par la suite, au travers de l'essor des enseignes commerciales 

de services à la personne, du développement des particuliers employeurs via le CESU mais aussi par 

l'impossibilité pour notre association d'entrer dans le dispositif de l'allocation personnalisée d'autonomie 

(APA). 

Ces dernières années verront donc un développement vers de nouveaux secteurs d’activité : résidences 

immobilières, associations, entreprises, professions libérales, communes …, avec une spécialisation marquée 

de nos activités vers le secteur de la propreté.   

2007 à 2017 : l’Association continue son développement. 

2018 : le conseil d’administration fait l’acquisition de locaux pour y fixer le siège : 41 rue Jean-Baptiste Charcot 

à Carcassonne. 

2019 :  Emploi et Partage remporte son premier marché public avec le Conseil Départemental de l’Aude (CD11), 

qui sera suivi par d’autres : bailleurs sociaux, Région Occitanie … . L’Association a continué à se 

professionnaliser pour répondre aux exigences de ces Marchés Publics. 
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2020 : La loi inclusion du 14 décembre 2020 a imposé aux AI que tous les nouveaux salariés-ées aient un PASS 

IAE valable 2 ans. Cela a entrainé un nouveau process de recrutement. A partir 2023, nous avons constaté de 

grandes difficultés de recrutement et de stabilité des salariés-ées. 

2023 :  nous avons mis en place la démarche de médiation active Sève Emploi. 

2024 : nous avons créé une nouvelle activité « commerciale » au sein même de l’Association ; il s’agit d’EP 

Services, qui nous permet de vendre des matériels et fournitures en complément des mises à disposition de 

personnel, et répondre ainsi aux attentes de certains clients. Cette activité peut également permettre une 

embauche en CDI de salariés qui auraient dû quitter l’AI dans une situation moins favorable. EP Services a un 

volume d’activité marginal au regard de l’activité de l’AI. Cette activité commerciale se limite strictement aux 

clients de l’Association. 

Le contexte économique et social de notre territoire    

 L’Aude : l’un des départements les plus pauvres de France 

Avec un taux de chômage de 10.3% en 2025 (7.6% en France métropolitaine) l’Aude est le cinquième 

département le plus touché par le chômage. 8% de la population vit avec le RSA. Le taux de pauvreté atteint 

20.8% en 2021, soit le troisième département le plus touché de France métropolitaine. 

Aude :  2ème département avec le plus bas niveau de vie de France métropolitaine : 58% des ménages audois 

ne sont pas redevables de l'impôt sur le revenu (45% en France) 

 Une population qui s’accroit mais qui vieillit 

L’Occitanie est un territoire attractif avec un taux de croissance de la population de +0,7% par an (+0,3% en 

France), mais principalement dans les grandes villes (Toulouse, Montpellier, Perpignan) et sur le littoral. Pour 

notre territoire d’intervention, la population est en forte hausse à Castelnaudary, plutôt stable à Limoux et 

Carcassonne, en baisse dans la Haute Vallée et les zones rurales. 

La croissance de population se fait principalement par l’arrivée de personnes plutôt âgées, alors que l’Aude 

perd 700 jeunes de 18 à 24 ans chaque année. 

 Un secteur économique peu dynamique 

Dans l’Aude, l’activité économique était très marquée par la viticulture, l’agriculture et l’agroalimentaire ; ces 

secteurs rencontrent de graves difficultés aujourd’hui. Le marché de l’emploi est donc peu dynamique.  

Globalement, le niveau de formation est bas dans la population active : 74% des actifs Audois ont un niveau 

BAC ou inférieur (67% en France métropolitaine), et 6,6% ont un niveau BAC+5 ou plus (12% en France 

métropolitaine) 

 Des enjeux climatiques forts 

L’impact du réchauffement climatique devrait être fort pour notre territoire dans les années à venir, en 

particulier sur le littoral et en basse vallée de l’Aude. 
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Des valeurs partagées au centre de notre action sociale 

 

Notre expérience de l’accompagnement socio professionnel et plus particulièrement de la mise à disposition 

nous amène à poser un cadre qui se décline en 4 valeurs fondamentales : 

 Un accueil inconditionnel 

Apolitiques, sans appartenance religieuse ou syndicale, nous accueillons toutes les personnes éligibles au PASS 

IAE et intéressées par notre action en faveur de l’emploi durable. 

 Un fonctionnement associatif, participatif et durable 

Loin de s’inscrire dans une démarche commerciale, Emploi et Partage favorise avant tout un débat de qualité 

avec ses membres utilisateurs : les mises à disposition sont un vecteur de l’insertion socio professionnelle.  En 

conséquence, l’association se réserve la possibilité de décliner des sollicitations pour lesquelles le public 

éloigné de l’emploi s’avèrerait peu adapté. 

Nous partageons les valeurs de l’Economie Sociale et Solidaire et du Développement Durable : solidarité, 

équité, responsabilité, respect de l’environnement. Notre modèle économique est basé sur une vision à long 

terme. 

 Un accompagnement respectueux des personnes 

Nous prônons le respect des personnes accueillies dans la dignité et bienveillance. L’accompagnement que 

nous proposons est personnalisé avec une garantie de confidentialité. La confiance créée dans la relation avec 

les personnes en difficultés sociales et professionnelles est en effet essentielle pour résorber les freins à 

l’emploi 

 Un modèle basé sur la solidarité. 

La solidarité est à la fois au cœur de nos pratiques vis-à-vis des publics accompagnés, mais également un mode 

d’organisation à part entière en prônant une solidarité entre chaque site et chaque fonction. La solidarité est 

aussi pleine et entière entre sphère statutaire et sphère salariée : le projet nous rassemble dans un but 

commun. 

Une égalité de relations et traitement entre tous les salariés permanents est également au cœur du modèle 

social d’Emploi et Partage. Il vise à ce que les conditions de rémunération, d’évolution et les conditions de 

travail soient favorables à tous. 
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Une équipe orientée vers l’accompagnement des publics accueillis 

 

Les Administrateurs-trices bénévoles s’assurent du bon fonctionnement de la vie associative et conduisent la 

veille stratégique de l’association. Le Conseil d’Administration se réunit régulièrement et prend en compte les 

attentes de toutes les parties prenantes. Le CA gère la stratégie de l’Association et délègue à la Direction le 

fonctionnement opérationnel en concertation avec les salariés permanents et le CSE. 

Le Directeur-trice assure la gestion globale de l’Association 

Le Chargé-ée d’accueil administratif assure l’accueil des personnes en agence et gère le lien avec les autres 

professionnels 

Le Conseiller-ère en Insertion Professionnelle (CIP) reçoit les candidats en vue de valider les inscriptions ; 

travaille à lever les freins à l’emploi, contribue à la montée en compétence, aide à une sortie favorable des 

Salarié-e en Transition Professionnelle (STP) 

Le Responsable de secteur (RS) gère l’organisation des missions, la relation avec les clients et s’assure du bon 

déroulement de celles-ci. 

L’Equipe administrative, en coordination avec le terrain prend en charge tous les aspects administratifs : paie, 

facturation, comptabilité, trésorerie, suivi des fournisseurs …  

Grâce à cette organisation, chaque STP a un parcours coordonné, partagé et harmonieux au sein de 

l’Association. 
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Nos principes d’action 

 

 Axe 1 : Un accompagnement personnalisé orienté vers l’emploi durable 

Notre objectif principal qui fonde notre action est de proposer aux STP un parcours limité dans le temps avec 

une solution de sortie favorable. Notre intervention favorise le pouvoir d’agir et la citoyenneté des personnes, 

en les faisant bénéficier de leurs droits et prendre conscience de leurs devoirs 

Chaque candidat reçu dans nos agences a une explication claire de ce que l’AI peut lui amener. Si l’organisation 

ou les activités proposées ne correspondent pas aux attentes du candidat, il sera orienté vers un autre 

partenaire. 

Si le candidat confirme son intérêt, le CIP fera un diagnostic en analysant les principaux freins à l’emploi et en 

prenant en compte l’environnement global de la personne en nous mettant en relation avec ses principaux 

interlocuteurs. 

En fonction du profil et de la disponibilité de la personne, Le RS lui proposera une ou plusieurs missions de 

travail. A partir de cette mise en situation de travail, le CIP et le RS proposeront un parcours 

d’accompagnement coordonné et personnalisé qui intégrera des entretiens réguliers en agences ou sur les 

missions, ainsi que des formations. Ces rendez-vous permettront de suivre le parcours et les éventuelles 

difficultés rencontrées. 

La montée en compétence est au cœur de notre action et développe le lien social. Elle se réalise classiquement 

par des sessions de formation, ainsi que par des actions de tutorat (formation par les pairs). 

Pour favoriser une relation de proximité avec nos STP et partenaires, nous souhaitons conserver et développer 

une présence sur l’ensemble de notre territoire. Le siège administratif est situé à Carcassonne, avec des 

antennes ou permanences à Castelnaudary, Limoux et Quillan. 

Pour s’adapter aux attentes de nos salariés, nous innovons sur les contrats de travail, en proposant des CDI 

d’Insertion, des contrats de professionnalisation. 

Il nous parait également important de favoriser la participation des salariés-ées à la vie associative et de leur 

proposer un accès à la culture 

 

 Axe 2 : un lien étroit avec nos clients et partenaires 

Le modèle économique de l’AI est fondé sur une large part d’autofinancement de son budget. Cela nous 

permet d’avoir de la souplesse dans notre fonctionnement et nous garantit une certaine autonomie. Nous 

devons trouver des missions de travail afin de faire travailler et rémunérer nos salariés mais aussi de dégager 

une marge financière permettant de couvrir le fonctionnement de l’association 

Nous réalisons donc de la mise à disposition de salariés en proposant nos services à un large panel  de clients 

: particuliers, associations, collectivités, professionnels … Toutes les demandes sont étudiées. Nous nous 
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donnons la possibilité de refuser une mission si nous estimons que les conditions ne seront pas adaptées à nos 

salariés.  

Nous répondons aux marchés publics qui intègrent une clause d’insertion. Notre organisation s’est adaptée 

aux attentes des acheteurs publics. 

Nous pensons que notre mission est également de sensibiliser nos clients au rôle qu’ils jouent pour le 

développement de l’emploi et de notre territoire en étant partenaires de notre Association. La valorisation de 

nos salariés auprès d’eux est une condition souvent indispensable à la réussite des parcours. 

Dans la continuité de la démarche de médiation active (Sève Emploi), la recherche de clients est également un 

moyen de proposer des missions et des sorties positives à nos STP. 

 

 Axe 3 : Une présence marquée et militante sur notre territoire 

Nous assumons pleinement les valeurs de l’Economie Sociale et Solidaire (ESS) que nous souhaitons mettre en 

avant : un modèle économique et social responsable, qui participe pleinement à la solidarité nationale par ses 

actions en faveur de l’emploi et les contributions financières que nous reversons sous forme de cotisations, 

taxes etc. 

Emploi et Partage veut être un acteur présent et impliqué auprès des partenaires de l’emploi, afin de faire 

rayonner notre action et nos valeurs sur notre territoire. A ce titre, nous collaborons avec les différents 

partenaires institutionnels : DDETSPP, Conseil Départemental, France Travail,  …, et avec l’ensemble des 

acteurs de notre territoire : entreprises, communes, associations …   

Nous sommes présents dans les réunions partenariales organisées par le Conseil Départemental sur nos trois 

secteurs d’intervention : Carcassonne, Castelnaudary et la Haute Vallée de l’Aude. 

Emploi et Partage adhère à la Fédération des Acteurs de la Solidarité (FAS) et à L’alliance des Associations 

Intermédiaires d’Occitanie. 

Au niveau audois, Emploi et Partage est adhérente et administrateur de la Plate Forme Audoise  de 

Mutualisation (PAM 11), outil local de mutualisation entre structures intervenant dans le champ de l’insertion 

par l’activité économique. Elle est par ailleurs membre de « Les entreprises s’engagent » composée 

d’entreprises audoises engagées vers la RSE dans le cadre de Face Aude. A ce titre, nous intervenons 

régulièrement dans les écoles, ou forums pour l’emploi. 
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Lexique : 

AI : Association Intermédiaire 

APA : Allocation Personnalisée d'Autonomie 

CDI : Contrat à Durée Indéterminée 

CESU : Chèque Emploi Service Universel – pour les particuliers employeurs 

CIP : Conseiller en Insertion Professionnelle 

CSE : Comité Social et Economique 

DDETSPP : Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations 

E&P :  Emploi et Partage 

ESS : Economie Sociale et Solidaire 

ESUS : Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale 

FAS : Fédération des Acteurs de la Solidarité 

IAE : Insertion par l’Activité Economique 

MAD : Mise A Disposition 

PAM SIAE 11 : Plateforme Audoise de Mutualisation des SIAE de l’Aude 

RS : Responsable de Secteur 

SIAE : Structure de l’Insertion par l’Activité Economique 

STP : Salarié-e en Transition Professionnelle 

 


